
Le droit dâ€™alerte : signaler, traiter, protÃ©ger

Description

Edward Snowden, IrÃ¨ne Frachon, Julian Assange, Chelsea Manning ou encore Antoine DeltourÂ : ces
lanceurs dâ€™alerte sont aujourdâ€™hui Ã  lâ€™origine de rÃ©vÃ©lations reprises ensuite par les
journalistes dâ€™investigation, rÃ©vÃ©lant quelques-uns des plus grands scandales actuelsÂ comme les
Ã©coutes de la NSA, le Mediator, Wikileaks, LuxLeaksâ€¦ En juillet 2015, Manuel Valls,
PremierÂ ministre, a demandÃ© une Ã©tude au Conseil dâ€™Etat afin Â«Â de dresser un bilan critique 
des dispositions adoptÃ©es pour protÃ©ger les personnes Ã©mettant, de bonne foi, des alertes, et de faire 
des propositions pour en amÃ©liorer lâ€™efficacitÃ©Â Â». En fÃ©vrier 2016, lâ€™Ã©tude a Ã©tÃ©
adoptÃ©e par l’assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale plÃ©niÃ¨re du Conseil d’Ã‰tat.

Si la France sâ€™est depuis longtemps dotÃ©e de mÃ©canismes protÃ©geant les lanceurs dâ€™alerte, le
Conseil dâ€™Etat nâ€™en constate pas moins que la diversitÃ© des textes et lâ€™avancÃ©e de certaines
grandes entreprises manquent de cohÃ©rence. En effet, les agents publics, qui sont dÃ©positaires de
lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, ont depuis toujours le devoir dâ€™alerter lâ€™autoritÃ© judiciaire des
crimes et dÃ©lits dont ils auraient connaissance dans lâ€™exercice de leur fonction. Cette obligation est
ainsi codifiÃ©e dans le code de procÃ©dure pÃ©nale depuis 1957, avant dâ€™Ãªtre prÃ©cisÃ©e et
Ã©tendue par la jurisprudence. Plus tardivement, un droit dâ€™alerte en matiÃ¨re de santÃ© et de
sÃ©curitÃ© du travail sâ€™est Ã©galement affirmÃ© depuis les annÃ©es 1980 dans les entreprises et les
administrations. Puis, indÃ©pendamment du lÃ©gislateur national et sous lâ€™influence des 
whistleblowers (dÃ©nonciateurs) aux Etats-Unis ainsi que de lÃ©gislations Ã©trangÃ¨res Ã  portÃ©e
extraterritoriale, de nombreuses grandes entreprises franÃ§aises se sont dotÃ©es, Ã  partir des annÃ©es
2000, de dispositifs dâ€™alerte professionnelle en matiÃ¨re comptable et financiÃ¨re. Enfin, une
lÃ©gislation europÃ©enne en matiÃ¨re de lutte contre les discriminations sâ€™est traduite par la
transposition de plusieurs lois sectorielles en France, visant Ã  la protection des lanceurs dâ€™alerte. Il
existe donc de nombreux textes censÃ©s encadrer le droit dâ€™alerte.

Mais le diagnostic du Conseil dâ€™Etat est sans appelÂ : Â« Ces dispositifs, qui restent peu utilisÃ©s, ne 
forment pas un ensemble cohÃ©rent et sont insuffisamment prÃ©cis quant Ã  la dÃ©finition du lanceur 
dâ€™alerte et aux procÃ©dures Ã  mettre en Å“uvre. Ils ne garantissent pas une protection efficace aux 
lanceurs dâ€™alerte et ne permettent pas de bien concilier les droits que ces dispositions instituent avec 
dâ€™autres droits ou obligations (secrets protÃ©gÃ©s, droits des personnes visÃ©es par des alertes 
abusives).Â Â»

Pour parvenir Ã  cette cohÃ©rence, le rapport dÃ©finit ainsi le lanceur dâ€™alerte Ã©thiqueÂ : une
personne qui Â«Â signale, de bonne foi, librement et dans lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, de lâ€™intÃ©rieur 
dâ€™une organisation ou de lâ€™extÃ©rieur, des manquements graves Ã  la loi ou des risques graves 
menaÃ§ant des intÃ©rÃªts publics ou privÃ©s, dont il nâ€™est pas lâ€™auteurÂ 
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Â».

Pour remÃ©dier Ã  la diversitÃ© et lâ€™Ã©parpillement des textes visant Ã  encadrer le droit
dâ€™alerte, le Conseil dâ€™Etat suggÃ¨re lâ€™adoption Â«Â dâ€™un socle commun reposant sur des 
procÃ©dures graduÃ©es et sÃ©curisÃ©es, un traitement effectif des alertes et une protection efficace tant 
pour les lanceurs dâ€™alerte que pour ceux qui en sont la cibleÂ Â». Et câ€™est Ã  partir de ce
Â«Â socleÂ Â» que pourront ensuite Ãªtre articulÃ©s diffÃ©rents dispositifs selon les champs
concernÃ©sÂ : corruption, environnement, renseignement, santÃ© publique, etc.

Le rapport prÃ©conise ainsi de mettre en place au sein des organisations une gradation des canaux
susceptibles dâ€™Ãªtre saisis par les lanceurs dâ€™alerteÂ : Â«Â canal hiÃ©rarchique, canal interne 
spÃ©cifique (dÃ©ontologue, dispositif dâ€™alerte professionnelle, inspection gÃ©nÃ©rale), canaux 
externes (autoritÃ© administrative compÃ©tente, ordres professionnels, autoritÃ© judiciaire). La 
divulgation au public ne saurait Ãªtre envisagÃ©e quâ€™en dernier recoursÂ Â». En sâ€™inspirant Ã  la
fois de ce qui se fait dÃ©jÃ  au Royaume-Uni et en Irlande et de la jurisprudence de la Cour europÃ©enne
des droits de lâ€™homme, les Sages insistent sur la nÃ©cessitÃ© de Â«Â responsabiliser les 
administrations et les entreprises en leur faisant prendre conscience de ce quâ€™une alerte peut 
rÃ©vÃ©ler lâ€™existence de dysfonctionnements graves quâ€™il leur appartient de corrigerÂ Â».

Le rapport propose de rendre obligatoire, dans lâ€™ensemble des administrations de lâ€™Ã‰tat, des
Ã©tablissements de santÃ© et les collectivitÃ©s territoriales les plus importantes, la dÃ©signation de
personnes chargÃ©es de recueillir lâ€™alerte interne, qui seraient ensuite tenues dâ€™accuser rÃ©ception
de lâ€™alerte et de tenir informÃ© son instigateur. Dans les grandes entreprises, il sâ€™agirait de
consolider la diffusion de dispositifs dâ€™alerte internes spÃ©cifiques et, dans les petites et moyennes
entreprises, de sensibiliser les interlocuteurs habituels de lâ€™alerte, avec, comme pour les administrations,
lâ€™obligation de tenir informÃ© le lanceur dâ€™alerte des suites donnÃ©es Ã  sa dÃ©marche. Le
rapport insiste donc sur la mise en place de procÃ©dures propres aux instituions publiques et aux
entreprises privÃ©es qui permettraient une identification en amont et la rÃ©solution dâ€™un problÃ¨me
ou dâ€™un dysfonctionnement avant quâ€™il ne se transforme en Â«Â alerteÂ Â». De plus, pour Ã©viter
le Â«Â foisonnement dâ€™alertes abusivesÂ Â» et lâ€™engorgement des tribunaux, le Conseil dâ€™Etat
indique que Â«Â lâ€™exercice du droit dâ€™alerte demeure une facultÃ© et ne constitue une obligation 
que dans les cas limitativement Ã©numÃ©rÃ©s par des dispositions lÃ©gislatives existantesÂ Â».

A partir de ce socle commun pourraient Ãªtre ensuite prÃ©cisÃ©es, par des lois sectorielles, les conditions
dans lesquelles chacun des secrets pÃ©nalement protÃ©gÃ©s seraient levÃ©s lorsquâ€™une alerte est
lancÃ©e.

Pour encadrer la protection des lanceurs dâ€™alerte de bonne foi, notamment lorsquâ€™ils feront
lâ€™objet de mesures de reprÃ©sailles, le rapport prÃ©conise Â«Â dâ€™affirmer dans la loi le principe 
selon lequel toute mesure de reprÃ©sailles prise par lâ€™employeur Ã  lâ€™encontre dâ€™un lanceur 
dâ€™alerte de bonne foi est frappÃ©e de nullitÃ©Â Â» et Â«Â dâ€™harmoniser les dispositions 
lÃ©gislatives sectoriellesÂ 
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Â». Dans le secteur public, le Conseil dâ€™Etat propose de Â«Â complÃ©ter le pouvoir dâ€™injonction 
du juge administratif en prÃ©voyant explicitement [â€¦] quâ€™il pourra enjoindre Ã  lâ€™administration 
de rÃ©intÃ©grer effectivement lâ€™agent public dont le licenciement, le non-renouvellement de contrat ou 
la rÃ©vocation a Ã©tÃ© regardÃ© comme une mesure de reprÃ©sailles prise Ã  raison dâ€™une alerte
Â Â». Sâ€™inspirant de rÃ©centes affaires aux cours desquelles les lanceurs dâ€™alerte ont Ã©tÃ©
poursuivis par leur ancien employeur, le rapport demande dâ€™inciter les parquets Ã  requÃ©rir le
prononcÃ© de sanctions civiles lorsquâ€™une personne intente des procÃ©dures en diffamation
dÃ©clarÃ©es abusives par le juge contre un lanceur dâ€™alerte de bonne foi.

Certaines propositions de ce rapport ont pu inspirer la loi Sapin 2, portant sur la lutte contre la corruption,
votÃ©e Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale mi-juin 2016. Le gouvernement a dâ€™ailleurs dÃ©cidÃ© de
publier lâ€™avis que le Conseil dâ€™Etat avait rendu sur le projet de loi, et dont plusieurs corrections sont
issues de leur prÃ©cÃ©dent rapport. Il sâ€™agit notamment de la crÃ©ation dâ€™articles distincts dans
la loi, traitant respectivement de la situation des lanceurs dâ€™alerte et des personnes mises en cause par un
signalement, leur statut Ã©tant profondÃ©ment diffÃ©rent. Sur le fond, le Conseil dâ€™Etat a
Ã©galement complÃ©tÃ© la rÃ©daction retenue dans le projet du gouvernement en prÃ©voyant Â«Â 
dâ€™une part, quâ€™un lanceur dâ€™alerte ne pourrait faire lâ€™objet dâ€™une mesure dÃ©favorable 
pour le motif quâ€™il aurait adressÃ© un signalement aux autoritÃ©s administratives compÃ©tentes, et 
dâ€™autre part, quâ€™une personne mise en cause par un signalement serait protÃ©gÃ©e contre les 
mesures dÃ©favorables prises Ã  son encontre Â«Â au seul motifÂ Â«Â quâ€™elle aurait fait lâ€™objet 
dâ€™un signalementÂ Â».

MÃªme si dans les faits, la protection des lanceurs dâ€™alerte semble encore lointaine, le rapport du
Conseil dâ€™Etat, comme la loi Sapin 2, constitue assurÃ©ment les prÃ©mices de son effectivitÃ©
prochaine.

Le droit dâ€™alerte : signaler, traiter, protÃ©ger, Ã©tude adoptÃ©e le 25 fÃ©vrier 2016 par
lâ€™assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale plÃ©niÃ¨re du Conseil dâ€™Etat.
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